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COMMUNAUT� ALG�RIENNE �TABLIE Ë LÕ�TRANGER

Ziari plaide pour des textes
en sa faveur

F. Zohra B. - Alger (Le Soir) -
Intervenant à l’ouverture de la ren-
contre, Abdelhamid Si Affif, prési-
dent de la commission, a déclaré
que la communauté algérienne éta-
blie à l’étranger est concernée par
toute action législative de l’institu-
tion parlementaire, en somme par
toutes les lois et les mesures adop-
tées par l’Assemblée populaire
nationale. Il notera, en outre qu’il
s’agit «d’entamer une réflexion et
de participer collectivement à la for-
mulation d’une proposition de stra-
tégie nationale consensuelle en
direction de la communauté établie
à l’étranger». 

Abdelaziz Ziari, président de
l’Assemblée populaire nationale,
dira que le gouvernement est appe-
lé à proposer des textes de loi en
faveur de la communauté nationale
établie à l'étranger, «de manière à
mettre en évidence son rôle en
faveur de son pays d'origine». Pour
sa part, M. Ghoualmi, ancien

ambassadeur d’Algérie en France,
dénoncera «la décridibilisation de la
guerre de Libération nationale par
la France, une affaire à prolonge-
ments dangereux, ainsi que la dia-
bolisation de la communauté algé-
rienne établie en France».
L’intervenant a aussi appelé la com-
munauté algérienne établie en
hexagone à s’organiser pour mieux
défendre ses intérêts. 

Mohamed Saïd Musette, cher-
cheur au Cread, a abordé , pour sa
part, la question de la gestion algé-
rienne du phénomène social global
qu’est la migration internationale. 

Selon le chercheur, la migration
maghrébine possède des caracté-
ristiques communes qui concernent
notamment une forte présence en
Europe avec 86% des 5 millions de
Maghrébins en Europe, avec 50%
dans ce pays, une forte féminisa-
tion puisque les femmes constituent
autour de 45% de la population
migrante maghrébine en France

ainsi qu’une présence massive de
la migration estudiantine. 

L’intervenant notera, en outre,
que selon les données de l’année
2007 de la Banque mondiale, la
tendance des transferts des
migrants maghrébins obéit aux
mêmes rythmes qui restent stables
et faibles de 1976 jusqu’en 1986 et
qui connaissent une légère hausse
entre 1987 et 2000, puis une haus-
se accélérée à compter de 2001. 

Abordant la question des harra-
ga, M. Musette notera que selon les
données de régularisation en
Europe, depuis 1986, l’irrégularité
n’est pas nouvelle chez les
Maghrébins et le phénomène des
harraga date des années 1990.
Ceci alors qu’une faible mobilité
intramaghrébine a été constatée.
Pour ce qui est des particularités de
l’émigration algérienne, elles
concernent notamment le fait que
les principaux pays d’accueil sont la
France qui vient en première posi-
tion, l’Espagne, l’Allemagne, le
Canada, l’Italie, la Belgique, la
Grande-Bretagne, la Tunisie et le
Maroc. 

Ainsi, selon le chercheur, durant
les années 1990, les flux migra-
toires n’étaient pas contrôlés
comme en cette dernière période. Il
y a eu des départs et des retours
non contrôlés, notamment de 2001
à 2006. Il soulignera aussi la pré-
sence de mineurs algériens qui font
aussi partie de l’immigration. Ainsi,
dira M. Musette, 160 mineurs vivent
dans les rues de Marseille sans
papiers et sans identité. 

Enfin, le chercheur suggérera la
création d’un cadre de concertation
intersectorielle tout en appellant à
la création d’un observatoire algé-
rien de la migration internationale.
Les travaux des deux journées du
colloque seront soutenus par trois
ateliers qui traiteront des caractéris-
tiques, mutations et évolution de la
communauté établie à l’étranger, de
l’identification des mécanismes
d’optimisation de sa contribution
dans la stratégie de développement
national ainsi que la problématique
de protection, de soutien et de suivi
de la communauté algérienne, éta-
blie à l’étranger. 

F. Z. B.

Lotfi Merad - Alger (Le Soir) -
Par mesures, il est question, selon le
secrétariat politique du PT, de déci-
sions «politiques, économiques et
sociales pour ressouder les liens de
fraternité et rétablir les liens positifs
entre les citoyens et l’Etat». Car esti-

me-t-on, au PT «c’est aux Algériens
et à eux seuls de résoudre les pro-
blèmes qui empêchent le pays de
recouvrer toutes les conditions d’une
paix durable et du développement
véritable». Pour le PT, l’unité de la
nation est de nouveau en péril après

le vote de la loi domaniale amendée.
A ce propos, le parti considère que
«cette loi institutionnalise la liquida-
tion des biens de l’Etat qui constituent
les bases matérielles de l’unité de la
nation, par la généralisation du systè-
me colonial de concession». «Si cette
loi anti-constitutionnelle était appli-
quée, elle provoquerait la désintégra-
tion du pays suite à la destruction de
la propriété collective et des services
publics qui fondent l’unité de la
République», lit-on dans le communi-
qué. Selon la lecture faite par le parti
de Louisa Hanoune, «cette orienta-

tion sur fond de poursuite des privati-
sations, source, de chômage et de
détresse pour les travailleurs et leurs
familles, intervient à un moment parti-
culièrement grave pour notre pays». 

«Par-delà les possibles manipula-
tions politiciennes internes et
externes, les émeutes d’une extrême
violence qui éclatent, n’établissent-
elles pas qu’il y a péril en la demeure
tant le tissu social est fragilisé ?» 
s’interroge le PT pour qui «le but
recherché rejoint étrangement le plan
(américain) de Grand et Nouveau
Moyen-Orient». 

ESTIMANT QUE LE PAYS EST ASSIS SUR UNE POUDRIéRE

Le PT appelle � lÕouverture dÕun d�bat sur la situation

TAHAR BENBAìBéCHE
Ë PARTIR DE MILA :

ÇNous nous attelons
� remettre lÕOnec

sur les railsÈ
Tahar Benbaïbèche, ex-secrétaire

général de l’Onec (Organisation natio-
nale des enfants de chouhada) et du
RND, était de passage à Mila, ce
samedi 31 mai, où il a eu à rencontrer
de nombreux partisans de sa
démarche qui consiste en la réappro-
priation et en le redressement de l’or-
ganisation dont il avait la charge.

Sa stratégie s’articule sur un éven-
tuel appui sans réserve de la base mili-
tante des fils de chahids, excédés par
«une absence préjudiciable et une
gestion chaotique» des affaires de ce
mouvement, sans condition de tendan-
ce, avec à l’appui la collecte d’un maxi-
mum de signatures à travers l’en-
semble des wilayas, et ce, afin de
mettre le bureau national actuel, «qui
ne représente que lui même», devant
le fait accompli. Benbaïbèche, sans le
dire ouvertement, veut ratisser large en
jouant au fédérateur de toutes les ten-
dances de cette famille révolutionnaire. 

Son objectif est d’avoir une assise
solide, un rôle plus tranchant et une
mission plus claire et hautement res-
ponsable, autrement dit donner à
l’Onec la place qui est la sienne.
Retraçant brièvement l’historique de
cette organisation, ses hauts et ses
bas, ses positions courageuses et tran-
chées par rapport aux différents évè-
nements qu’a connus le pays notam-
ment en 1989 contre le retour des
pieds-noirs, en mai 1991 et le refus de
participer aux élections législatives
pour les raisons que tout un chacun
connaît et enfin juin 1993 lors du bas-
culement vers l’inconnu. Même aujour-
d’hui, la situation est des plus inquié-
tantes, du moins sur le plan social,
selon Benbaïbèche, car le fossé ne
cesse de s’élargir entre les gouver-
nants et les gouvernés. 

Pour preuves, l’important taux
d’abstension lors des élections de ces
dernières années, les émeutes un peu
partout, le phénomène des harraga, la
corruption érigée en règle, les vols et
détournements des deniers publics,
l’ampleur du phénomène de la drogue,
le crime organisé, la généralisation du
piston et du passe-droit, le régionalis-
me et le tribalisme, la non-gestion des
affaires publiques, la faillite des gou-
vernements et des gouvernants, avec
comme cerise sur le gâteau, l’impunité
totale pour tous ces crimes commis
envers les intérêts du peuple et de la
nation. L’affaire Khalifa, qui a coûté
17 milliards de dollars au Trésor public,
avec le procès que l’on sait, n’est qu’un
dossier parmi tant d’autres, poursuit
M. Benbaïbèche qui soutient que la
situation actuelle est beaucoup plus
explosive que celle d’Octobre 1988. 

Pour l’ancien secrétaire général de
l’Onec et du RND, «la situation exige
de toutes les forces vives de la nation,
là où elles se trouvent, de rassembler
leurs efforts pour sortir l’Algérie de
cette impasse, et c’est le moins qu’on
puisse faire par rapport aux sacrifices
consentis par nos parents».

A. M’haïmoud

Erratum
Dans l’article paru dans l’édition d’hier,
intitulé : «Plus d’un demi-million de candi-
dats inscrits, Le BEM : c’est aujourd’hui
!», une erreur s’est produite quant à la
date dudit examen. Il fallait lire : «Plus
d’un demi-million de candidats inscrits,
Le BEM : c’est demain !» Nous nous en
excusons auprès de nos lecteurs et de
l’auteur. 

La question de la communauté algérienne établie
à l’étranger a été, hier, au centre des interventions
et débats lors d’un colloque organisé par la com-
mission des affaires étrangères de l’Assemblée
populaire nationale. 

YAZID ZERHOUNI Ë ANNABA :

ÇDes �trangers derri�re les �meutes de BerrianeÈ

Avant d’animer un point de pres-
se, le ministre a souligné les réali-
sations économiques et sociales
enregistrées dans le pays dans le
cadre du plan quinquennal
2004/2009. «Nous nous apprêtons
à lancer un autre plan quinquen-
nal», dira-t-il. Face aux journalistes,
il s’est limité à reprendre les mêmes
déclarations faites en différentes
occasions sur les émeutes qu’ont

connues différentes régions du
pays, genre la main étrangère est
derrière les évènements de
Berriane (Ghardaïa). 

Les émeutes enregistrées à
Oran et dans certaines autres villes
sont une conséquence normale
d’une situation générée par le foot-
ball. Tout va bien en Algérie. Le pré-
sident de la République est en très
bonne santé. «Pour ceux qui en

doutent encore, nous avons les
preuves matérielles de l’implication
de personnes étrangères dans les
émeutes de Berriane. Lors de leur
arrestation, elles étaient en posses-
sion de 6 ordinateurs reliés via
internet à ceux qui tirent les ficelles
de l’extérieur. Je rends hommage
aux services de sécurité pour ce
qu’ils ont accompli comme travail
dans la lutte contre la cybercrimina-
lité», a déclaré le ministre. A la
question d’un journaliste portant sur
l’implication des services maro-
cains dans les émeutes que connaît
le pays ces derniers mois et l’état
de santé du président de la

République qui prêterait à inquiétu-
de, M. Yazid Zerhouni a précisé :
«De telles informations seraient
énormément utiles à nos services
de sécurité. Quant à l’état de santé
du président de la République, tout
le monde a eu à voir lors d’une de
ses récentes sorties publiques qu’il
se porte bien». Le ministre a ponc-
tué ses déclarations par un démen-
ti formel de la rumeur faisant état de
sa nomination comme ambassa-
deur en France. Il dira que «beau-
coup veulent me voir loin d’Alger et
de l’Algérie et d’autres me nom-
ment à Paris».

A. Djabali

M. Noureddine Yazid Zerhouni, ministre de l’Intérieur et
des Collectivités locales était, hier à Annaba où il a prési-
dé la cérémonie d’installation de Mohamed El Ghazi à la
tête de la wilaya en remplacement de Brahim Benghayou,
appelé à d’autres fonctions.

Dans un communiqué parvenu hier à notre rédaction, le
secrétariat politique du Parti des travailleurs (PT) a appelé à
«l’ouverture d’un débat pour dégager les mesures à même
d’apaiser la situation du pays », et ce «moins d’une année
avant la présidentielle dont la tenue constituera un examen
périlleux pour la nation considérant les tentatives d’ingé-
rences étrangères». 

M. GHOUALMI, ANCIEN AMBASSADEUR
DÕALG�RIE EN FRANCE :

ÇLes enfants de harkis sont pr�ts
� demander pardonÈ

Intervenant hier lors du colloque organisé par l’APN sur la commu-
nauté algérienne établie à l’étranger, M. Ghoualmi, ancien ambassadeur
d’Algérie en France, a déclaré que «les enfants de harkis sont prêts à
demander pardon au nom de leurs pères». L’intervenant a aussi dénon-
cé, lors de son intervention, «la glorification» des harkis en France à tra-
vers notamment l’organisation de multiples cérémonies officielles 

F. Z. B.

M. MUSETTE, CHERCHEUR, Ë PROPOS
DE LÕIMMIGRATION EN ISRAèL :

ÇLa Banque mondiale a fourni
des statistiques erron�esÈ

M. Musette, chercheur au Cread, n’a pas manqué, hier, lors de son
intervention au colloque sur la communauté algérienne établie à l’étran-
ger, de souligner que des données fournies par la Banque mondiale sont
«tout à fait erronées». Ces informations font, en effet, état du fait que
40 000 Algériens ont immigré en Israël. Statistiques qui sont tout à fait
saugrenues, selon l’intervenant qui précisera, cependant, qu’après de
simples recherches, il s’est avéré qu’il s’agissait en fait de personnes qui
sont au nombre est de 25 000 et nées en Algérie. Ces pieds-noirs se sont
par la suite rendus en Israël entre 1960 et 1964. 

F. Z. B.

L. M.


